
759

CHAPITRE 92

Loi concernant la Communauté urbaine
de Montréal

[Sanctionnée le Ie r décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 125 de la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal (1969,
chapitre 84) est remplacé par le suivant:

« 1 2 5 . À compter de l'entrée en vi-
gueur du premier rôle d'évaluation de la
Communauté, ce rôle sert aux fins men-
tionnées aux paragraphes a, b, c et d de
l'article 124. »

2 . L'article 129 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa et dans la sixième ligne
du troisième alinéa, le millésime « 1973 »
par le millésime « 1972 »;

b) en insérant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Ce rôle doit contenir l'estimation sépa-
rée de chaque lot, comprenant les bâti-
ments y érigés, sauf quand un ou des bâti-
ment érigés sur plusieurs lots possédés par
le même propriétaire ne forment qu'une
seule et même exploitation, ces lots et
bâtiments pouvant alors être estimés
comme un tout. »

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 167, la sous-section et
l'article suivants:
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« § 3a—Promotion économique

« 1 6 7 a . La Communauté peut, par
règlement, établir un service de promo-
tion économique. »

4 . L'article 185 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
le millésime « 1972 » par le millésime
« 1974 ».

5 . L'article 186 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant dans la sixième ligne du
premier alinéa après le mot « réglementa-
tion », les mots « , la prohibition »;

b) en ajoutant les alinéas suivants:
« Le Conseil peut, par règlement, auto-

riser le comité exécutif à édicter toute
ordonnance en rapport avec un règlement
adopté en vertu de l'alinéa précédent.

Telle ordonnance forme partie du règle-
ment auquel elle se rapporte et devient
obligatoire dès la publication, dans un
journal de langue française et un journal
de langue anglaise publié ou circulant
dans le territoire de la Communauté,
d'un avis en spécifiant l'objet et indiquant
la date à laquelle elle a été édictée. »

6 . L'article 356 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le millésime « 1971 » par le millésime
« 1974 ».

7 . L'article 371 de ladite loi est abrogé.

8 . Pour l'exercice financier de la Com-
munauté urbaine de Montréal se termi-
nant le 31 décembre 1972:

a) la date du 15 octobre mentionnée
à l'article 247 de la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal est remplacée par la
date du 6 décembre;

b) les dates du 15 novembre, du 15
décembre, du 1er janvier et du 1er février
mentionnées aux premier, troisième, qua-
trième et cinquième alinéas de l'article
248 de ladite loi sont remplacées respec-
tivement par les dates du 15 décembre,
du 31 décembre, du 16 janvier 1972 et
du 15 février 1972.
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9 . Pour le paiement de la partie de la
quote-part représentant les dépenses des
services de police encourues entre le 1er

septembre 1970 et le 31 décembre 1971
et qui doivent figurer au budget de l'exer-
cice financier de la Communauté com-
mençant le 1er janvier 1972, une munici-
palité peut, nonobstant l'article 258 de la
Loi de la Communauté urbaine de Mont-
réal, dans les trente jours de la réception
de l'avis du trésorier de la Communauté
transmis suivant l'article 257, demander
par résolution à la Communauté d'em-
prunter pour son compte la somme qu'elle
indique.

La Communauté emprunte en son pro-
pre nom, suivant l'article 259, au béné-
fice de la ou des municipalités qui lui en
ont fait la demande.

Tous les déboursés découlant de cet
emprunt, en capital, intérêts et accessoi-
res, sont chargés à la municipalité pour
le bénéfice de laquelle la Communauté a
emprunté et sont garantis par le fonds
général de cette municipalité; ces charges
annuelles s'ajoutent à la quote-part an-
nuelle de la municipalité et sont assimi-
lées à cette quote-part.

1 0 . L'article 7 prendra effet le 1er

janvier 1972.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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